
 
 

A Lyon, comme dans tou-
tes les grandes villes de France, les contrôles de police se multi-

plient sur fond de politique gouvernementale liberticide. 
Nous avons tou-te-s été témoins ou victimes de ces contrôles arbitraires qui s’accompagnent d’humiliation publi-
que : interpellation brutale, fouille, corps plaqué au mur ou au sol … Dans le métro, aux stations Charpennes, Hô-
tel de ville ou Laurent Bonnevay, dans les halls de gare de la Part Dieu et de Perrache, dans tous les lieux pu-
blics, ces contrôles sont devenus systématiques ! 
 

 Les contrôles policiers, c’est l’insécurité ! 
 

 L’insécurité pour les sans-papiers : 
Sarkozy a prévu d’en expulser 25 000 cette année. Du haut en bas de la hiérarchie policière, on se démène pour 
tenir les quotas ! Les bonnes idées ne manquent pas : à Paris le mois dernier, la police a contrôlé sur un lieu de 
distribution alimentaire des Restos du cœur ! 
Dans toutes les grandes villes de France : de véritables rafles sont organisées pour remplir les centres de réten-
tion. 
 

 L’insécurité pour toutes les personnes qui ont « l’air étranger » : 
De nationalité française ou étranger en situation régulière, si vous êtes trop bronzé, vous êtes suspect-e ! 
Les contrôles policiers au faciès contribuent à stigmatiser toute la population immigrée ou d’origine immigrée : 
ceux et celles que Sarkozy soupçonnent de menacer « l’identité nationale » … 
 

 L’insécurité pour les jeunes des quartiers populaires … 
 

Les contrôles policiers ne sont pas une menace pour la grande criminalité, la délinquance financière, la corrup-
tion, la fraude fiscale et les patrons voyous qui bafouent le code du travail …  
 
Les contrôles policiers rendent la vie impossible aux étrangers sans-papiers et à tous ceux et celles qui sont trop 
noirs, trop arabes, trop bronzés, trop typés, trop jeunes, trop pauvres … 
 

Les contrôles policiers sont une menace pour nos libertés à tous, 
Ensemble, exigeons l’abrogation des lois liberticides  
et le respect des droits fondamentaux de la personne. 

Ensemble, refusons : 
♦ la criminalisation des étrangers et des pauvres, 

♦ la surveillance et le contrôle permanent de nos déplacements, 
♦ l’impunité des forces de police. 

 

 RASSEMBLEMENT SUR L’ESPLANADE  
DE LA GARE DE LA PART DIEU,VENDREDI 23 MARS À 17H30 

 
 

Premiers signataires : Collectif 69 de soutien aux sans-papiers et demandeurs d’asile, Réseau Education 
Sans Frontières (RESF), Réseau Université Sans Frontières (RUSF), Agir et Défendre (St Fons), Centre d’Initia-
tives et de Réflexion pour la Défense des Libertés(CIRDEL), Témoins, Ligue des Droits de l’Homme (LDH), Mou-
vement contre le Racisme et pour l’Amitié entre les Peuples (MRAP), Section Carrément Anti Le Pen (SCALP), 
les Alternatifs, Ligue Communiste Révolutionnaire (LCR), Lutte Ouvrière (LO), Partisan, Parti Communiste Fran-
çais (PCF) ...  



 

Pour qui ces contrôles ?  
ces centres de rétention ? Ces avions ? 

Pour Kalifa, qui est venu de Mali pour rejoin-
dre son père en France depuis 37 ans. Kalifa a été 
expulsé après avoir été interpellé à Perrache … 

Pour Abdelkader, 20 ans, fils d’un tra-
vailleur immigré en France depuis 30 ans. Il prépa-
rait un BEP de plomberie. Abdelkader a été expul-
sé en Algérie après un contrôle à la Part-Dieu … 

Pour Joseph, Lycéen à 
lyon. Il préparait un CAP de ca-
rosserie. Expulsé après avoir été 
arrêté sur le chemin du garage 
où il était en stage … 

Pour eux, comme 
pour des milliers 
d’autres, nos voi-
sins, nos amis, nos 
collègues de travail, 
Sarkozy fait régner la 
peur pour les faire 
rester sous terre ! 
Nous ne l’acceptons 
pas ! 

 
 
 

HALTE AUX RAFLES ! 
ARRÊT DES EXPULSIONS ! 

RÉGULARISATION DE TOUS LES SANS-PAPIERS ! 
ABROGATION DES LOIS QUI FABRIQUENT  

LA CLANDESTINITÉ ! 
LIBERTÉ DE CIRCULATION ET D’INSTALATION ! 

Pour la famille Raba,  
Un couple et leurs trois enfants (Qerim, 7 ans ; Dash-
nor, 4 ans ; Dashroje, 3 ans), expulsés vers le Kosovo 
par un avion militaire spécial après 3 semaines d’in-
ternement au centre de rétention de Saint Exupéry. 
Depuis les parents vivent dans la peur dans le village 
qu’ils ont fui et les enfants attendent de rentrer chez 
eux, en France … 

Pour S., en France depuis 14 ans, père d’une 
petite fille né à Grange Blanche il y a quelques mois. 
S. est menacé d’une peine de prison ferme pour 
avoir refusé d’embarquer sur un vol pour la Guinée, 
un pays avec lequel il n’a plus aucun lien et où rè-
gnent la misère et la répression… 

Pour Souad, étudiante 
algérienne en master 2 de lingu-
sitique à l’université Lyon 2. Ar-
rêtée à son domicile, expulsée 
en urgence vers Alger malgré le 
soutien de ses enseignants … 

Pour Poncia, étudiant à Lyon 1. En 2001, il 
quitte le Congo-Brazzaville pour rejoindre son père 
installé en France. Arrêté à son domicile, interné au 
centre de rétention, il a refusé par deux fois d’em-
barquer pour le Congo. Brutalisé (bras fracturé), 
insulté, Poncia a finalement été libéré … son arrêté 

d’expulsion était illégal ! 


